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    Présentation

    
      Néo-racisme, racisme culturel, institutionnel, symbolique, subtil…
        en une vingtaine d’années, le concept de racisme n’a cessé de
        s’enrichir, en même temps qu’un constat s’imposait : le racisme
        contemporain ne peut plus, ou plus seulement, être pensé dans les
        catégories de sa période classique. Une inflexion – voire une rupture –
        s’est produite, au point qu’il faut aujourd’hui s’interroger. Jusqu’où
        le terme même de racisme est-il encore approprié, quelle continuité y
        a-t-il entre les doctrines organicistes du passé, et les expressions
        les plus récentes du phénomène, qui semblent souvent procéder avant
        tout de références à la différence culturelle ?

      Cet ouvrage se propose donc de construire, de reconstruire un objet
        – le racisme – qui s’est développé avec l’essor de la modernité et qui
        trouve un second souffle dans sa crise, voire dans ce que certains
        considèrent son dépassement postmoderne.

      Une telle mise au point ne peut supporter ni l’enfermement dans une
        seule discipline, ni l’ethnocentrisme. Elle doit prendre en compte,
        comme dans ce livre, l’épaisseur historique et la diversité du
        phénomène, et examiner les outils disponibles pour son analyse. Elle
        doit, enfin, apporter un éclairage utile à ceux qui ne se contentent ni
        de la bonne conscience de l’antiracisme, ni de celle que peut procurer
        la critique de l’antiracisme.
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    Introduction

    
      
        par Michel Wieviorka
      

    

    
      Le racisme est-il moderne ? La plupart des historiens du phénomène, constate Christian Delacampagne, apportent à cette question une réponse positive, et il précise qu’ils situent sa naissance aux environs du XVIIIe siècle1, c’est-à-dire au moment où commencent à s’élaborer le projet d’une science moderne de la nature et une réflexion scientifique sur l’espèce humaine, qui débouchera sur l’anthropologie physique.

    

    
      Une perspective historique

      Formulée en termes historiques, l’idée d’un lien entre racisme et modernité anime deux lignes principales d’analyse.

      La première voit dans le racisme un ensemble de doctrines et d’idéologies. Dans cette perspective, il s’agit alors de reconstituer le mouvement des idées qui ébranle l’Europe à la sortie du Moyen Age et qui culmine, dans sa phase classique, au XIXe siècle et jusqu’à la moitié du XXe siècle. Premier âge d’or du racisme avant la lettre, puisque l’expression n’en a été forgée que dans l’entre-deux-guerres, et auquel contribuent un nombre impressionnant de bons esprits, philosophes, écrivains, historiens, voyageurs, et surtout savants de toute sorte, anatomistes, médecins, physiologistes, anthropologues. La pensée raciste est alors dominée par l’organicisme et la prétention à la scientificité, par l’inquiétude de la décadence et de la dégénérescence qu’apporterait le mélange des « races », par le souci, aussi, de retrouver les origines aryennes de l’Occident. Certains décrivent méticuleusement les crânes et les ossements humains, comparent les dentitions, la pigmentation de la peau, les caractéristiques de la chevelure, d’autres s’emploient par leurs écrits à délester l’Europe occidentale de toute origine sémite ; l’effort est scientifique et doctrinaire, il devient proprement idéologique avec le national-socialisme qui mène le racisme au pouvoir.

      L’histoire du racisme, dans cette perspective, n’est assurément pas achevée. Depuis la fin des années soixante, de nombreux chercheurs soulignent plutôt une mutation de la pensée raciste et introduisent de nouveaux concepts pour en rendre compte. C’est ainsi qu’aux États-Unis et au Royaume-Uni a été développé le thème du racisme institutionnel, pour marquer le fait que le racisme peut traverser certaines institutions sans qu’aucun de leurs membres ait à l’assumer personnellement de façon explicite ou consciente2, ou qu’il a fallu opposer les formes « voilées » (subtle) du racisme, de plus en plus prédominantes aujourd’hui, à ses expressions traditionnelles, « flagrantes » (blatant) ; c’est ainsi, également, que s’impose, dans le monde entier, l’idée que le racisme contemporain insiste plus sur la différence des races que sur leur inégalité, sur la culture dont elles seraient le soubassement, plus que sur leur nature, ce qui se traduit par le recours croissant aux notions de néo-racisme (new racism), de racisme culturel ou encore de racisme différentialiste.

      Une deuxième ligne d’analyse historique complète celle qui précède en s’intéressant non pas tant au mouvement des idées qu’à ses sources et à sa réalité sociales. Le racisme, ici, et ses expressions les plus concrètes, la discrimination, la violence, par exemple, sont modernes dans la mesure où ils sont indissociables des formidables mutations dont l’Europe est à la fois le centre et un des terrains à partir de la Renaissance. Le racisme, de ce point de vue, est le fruit des grandes découvertes, puis des conquêtes coloniales. Il doit son essor aux grandes migrations de l’ère moderne, mais aussi à l’extension des rapports marchands, à l’urbanisation et à l’industrialisation des sociétés occidentales.

      Qu’il s’agisse du mouvement des idées, ou des conditions sociales et historiques de leur production, qu’il s’agisse d’une pensée, ou de pratiques concrètes de violence et de destruction, de domination et d’exploitation, de mépris et de haine, de discrimination et de ségrégation, tout converge, apparemment, pour faire du racisme un phénomène consubstantiel à l’ère moderne, et donc de ses expressions antérieures autant d’annonces ou de préfigurations de cette ère.

      Encore faut-il ici être prudent. Aussi loin qu’on remonte dans l’histoire, en effet, on rencontre des récits où un groupe humain est traité par un autre dans des catégories qui le naturalisent pour mieux l’agresser, le tenir à distance ou l’inférioriser, et le racisme semble alors préexister à son concept. Convient-il de réserver l’usage du mot racisme aux seules expériences dans lesquelles l’idée de race anime un effort doctrinaire ou idéologique, ou du moins son esquisse, et où les attitudes et les conduites racistes font l’objet d’une réflexivité, d’une construction intellectuelle élaborée, de débats de société ? Convient-il d’y voir plutôt une constante dans l’histoire de l’humanité, une virtualité d’ordre anthropologique susceptible de surgir au sein de toute société ?

    

    
      Vers une perspective sociologique

      La question est ouverte et, plutôt que de trancher, nous allons nous éloigner de l’interrogation historique au profit d’une approche sociologique, qui peut elle-même s’adosser sur les perspectives que lui offre l’anthropologie politique, telle que la conçoit notamment un auteur comme Louis Dumont. Le nom de Dumont est associé à l’opposition, qu’il a rendue classique, entre sociétés traditionnelles, holistes, et sociétés modernes, individualistes3 . Distinction en fait bien connue des sociologues, depuis Durkheim ou Tönnies, et qui conduit à associer l’émergence et le développement du racisme à la naissance de la modernité, à la constitution des sociétés individualistes, ou encore aux tensions qui les animent lorsque la poussée de l’individualisme s’y heurte à ce qui subsiste et résiste de holiste ou de traditionnel. C’est ainsi, en particulier, que Louis Dumont propose une analyse de l’antisémitisme nazi, et de Hitler plus spécialement, qui repose sur cette image d’une tension sociale et psychologique entre holisme et individualisme4.

      Il est difficile d’adhérer entièrement à ce type d’approche, qui porte en elle la nostalgie des sociétés hiérarchiques et oppose presque chronologiquement tradition et modernité, holisme et individualisme, alors que le propre des sociétés modernes est d’inclure et même très largement de produire des identités qui se réfèrent à des origines, des traditions, une culture ou une histoire marquées du sceau du holisme. Mais cette analyse anthropologique est d’une grande utilité pour construire les catégories d’une mise en relation sociologique du racisme et de la modernité.

    

    
      La modernité

      Mais qu’entendons-nous par modernité ? Le thème est devenu si central dans les débats de la sociologie contemporaine qu’il mérite certainement bien plus que les quelques remarques qui vont suivre, et qui entendent simplement préciser le sens que nous donnons à cette notion.

      La modernité inclut la référence au progrès, à la raison, l’appel à des valeurs universelles telles qu’elles ont notamment été formulées par les Lumières, mais elle ne s’y réduit pas.

      Elle inclut aussi, à nos yeux, la subjectivité, individuelle ou collective, l’identification à des identités dont une expression majeure est donnée depuis deux siècles par la référence à la nation, mais qui peuvent aussi être vécues en termes de religion, d’appartenance ethnique ou encore d’inscription sur un territoire.

      Parler de modernité, dans notre perspective, c’est donc accepter le principe d’une dualité de références, et reconnaître l’existence de la tension qui, tout à la fois, unit et oppose, d’un côté, le progrès et la raison, et, de l’autre, la subjectivité de la culture, de la nation et des identités5.

      Tension parfois extrême, qui est aussi un effort d’intégration des valeurs universelles et des particularismes, et qui est dans certains cas refusée d’un côté ou de l’autre, au profit exclusif de la raison, ou à celui de l’appel à la spécificité identitaire ; au nom d’un certain universalisme, ou en vertu d’un relativisme culturel sans concessions.

      Une telle définition interdit d’opposer trop rapidement l’identité, et notamment la conscience d’appartenance nationale, à la modernité. Dans la perspective adoptée ici, en effet, l’identité elle-même relève d’une tension ou d’un couple de significations, et non d’une représentation univoque. D’un côté, elle peut s’arrimer fermement à des valeurs universelles, être ouverte, tolérante, et s’inscrire par conséquent dans un projet moderne, même si ce projet inclut lui-même les pires excès, comme ceux du colonialisme. Et d’un autre côté, l’identité peut fort bien s’enfermer sur elle-même, se replier dans un différentialisme poussé à l’extrême, en appeler à une clôture absolue entre ceux qui en relèvent et les autres, ce qui mène à des conduites de guerre ou de rupture, ou au sectarisme, et en apporte une définition non et même antimoderne.

    

    
      Les deux logiques du racisme6


      Analytiquement, le racisme peut être pensé comme la combinaison de deux logiques principales, variable selon les expériences considérées, et, pour chacune d’elles, selon la conjoncture et selon les individus qui y participent.

      D’une part, en effet, le racisme, sous toute sorte de modalités, correspond à un principe d’infériorisation du groupe racisé, il est avant tout inégalitaire. Dans ce cas, le groupe-victime dispose d’une place dans la société considérée, à condition de se consacrer aux tâches les plus pénibles et de ne pas être trop visible — comme le montrent par exemple, à propos des Noirs américains, certaines analyses de Gunnar Myrdal dans son ouvrage classique sur le « dilemme américain », ou encore le livre important de Ralph Ellison sur « l’homme invisible7 ».

      Et, d’autre part, le racisme n’accorde aucune place au groupe racisé, il correspond à une volonté de rejet, de mise à distance, d’exclusion et, dans les situations extrêmes, d’expulsion voire de destruction. Il est alors à dominante différentialiste.

      La logique inégalitaire renvoie généralement plutôt directement à des attributs naturels du groupe-victime, que ce soit en termes organicistes ou dans les catégories plus contemporaines de la génétique ; la logique différentialiste procède couramment par un détour culturel, elle met l’accent sur les spécificités de la culture du groupe racisé, où elle voit une menace pour la sienne propre, ou une tache, une souillure mettant en cause l’homogénéité du corps social. La logique inégalitaire tend davantage à discriminer, là où la logique différentialiste tend à ségréger, elle s’inscrit dans des rapports sociaux, ou les accompagne, alors que le différentialisme signifie l’absence de rapports sociaux, ou son désir, la séparation plus que l’oppression.

      Ces deux logiques sont distinctes en théorie, mais dans la pratique historique, elles ne sont jamais entièrement séparées l’une de l’autre. Une expérience peut être dominée, par exemple, par l’appel à l’expulsion ou à la destruction, comme ce fut le cas avec le nazisme, mais elle ne s’y réduit jamais. Elle peut aussi tenter d’associer plus harmonieusement, si l’on peut dire, différentialisme et exploitation du groupe racisé, comme dans l'apartheid sud-africain à son apogée. Peut-être même faut-il affirmer qu’un racisme stable et durable ne peut se constituer que dans l’association de ces deux logiques : là où l’emporte un principe d’inégalité et d’exploitation, la question du racisme semble se dissoudre dans la question sociale, comme le suggèrent aussi bien les travaux de William J. Wilson sur le sous-prolétariat noir des États-Unis que nos propres recherches menées sur le terrain dans plusieurs villes de France8. Et, symétriquement, là où il n’y a que distance culturelle, l’espace du racisme se rétrécit puisqu’il n’y a plus la menace ou les hantises que suscite la présence, réelle ou supposée, du groupe culturellement distinct. Le racisme du Front national, par exemple, entend débarrasser la France d’une immigration jugée culturellement irréductible, mais ce parti ne s’interdit pas de proclamer son respect pour les sociétés et les cultures dont procèdent les mêmes immigrés, qui de ce point de vue n’ont tout simplement qu’à rester chez eux.

    

    
      Un cadre conceptuel

      
        Nous pouvons maintenant ébaucher un cadre conceptuel permettant de mettre en relation ce qui a été dit, d’une part, de la modernité et, d’autre part, du racisme.

        Ce cadre s’organise autour de quatre lignes de force, qui définissent chacune une source virtuelle de racisme, et dont l’ensemble définit l’espace à l’intérieur duquel sont susceptibles de se déployer aussi bien les idées que la pratique du phénomène.

      

      
        Le racisme universaliste

        Une première ligne correspond au racisme qui accompagne la modernité triomphante, combinaison de références au progrès et à la nation universelle ou à un projet d’évangélisation religieuse. Tout obstacle, toute résistance à la marche en avant de ceux qui s’identifient alors à la modernité sont en effet susceptibles d’être dénoncés, méprisés et combattus dans des catégories raciales autorisant aussi bien l’exploitation que la destruction. Le colonialisme a souvent procédé ainsi d’un racisme qu’on peut qualifier d’universaliste, porté par des élites politiques, ou des acteurs économiques, culturels ou religieux déployant à l’égard des peuples colonisés, ou résistant à la colonisation, parfois une logique de différenciation, se soldant alors, notamment, par d’effroyables violences, et plus souvent une logique d’infériorisation, avec alors, éventuellement, le projet de voir à terme ces peuples entrer dans le progrès, et s’identifier à la nation — des générations entières, dans les colonies françaises, ont ainsi appris que l’histoire commençait pour eux avec « nos ancêtres les Gaulois ».

        Ce racisme parfois brutal, parfois condescendant, n’est véritablement universaliste que s’il prétend effectivement intégrer les peuples racisés dans la modernité, les y dissoudre ; la race y est, tout à la fois, ce qui refuse cette dissolution, et ce qui la limite pour mieux autoriser la domination et l’oppression.

      

      
        Chute et exclusion sociales

        Une deuxième ligne de force correspond aux situations dans lesquelles des groupes ou des individus vivent une forte chute sociale, sont marqués par l’exclusion, ou sa menace, s’inquiètent de leur mobilité descendante. Ces phénomènes débouchent sur un racisme particulièrement aigu dans les périodes de mutation sociale ou de crise économique. L’acteur raciste, ici, perd son statut ou sa position sociale, ou craint de les perdre, il est plus ou moins rejeté en dehors du travail et du marché de l’emploi s’il appartient au monde industriel, il n’écoule plus sa production s’il est un exploitant agricole, il est ségrégé dans les quartiers décomposés de l'inner city américaine, ou dans les banlieues dégradées de la France s’il se définit avant tout par son appartenance à la ville. Le racisme ici s’apparente avant tout à un réflexe de « pauvres Blancs », il vise prioritairement ceux qui sont les plus proches socialement, les Noirs des États du Sud agricole américain à la fin du siècle dernier, ou ceux qui pénètrent dans l’industrie des grandes métropoles du Nord à partir des années dix ou vingt de ce siècle, les immigrés des banlieues françaises d’aujourd’hui. Ce racisme est couramment une composante d’un discours et d’une action populistes, qui dénoncent la classe politique, l’État, les intellectuels ou les « gros », et il est d’autant plus virulent qu’il construit une représentation où le groupe racisé serait lui-même en mobilité ascendante.

        Cette inclusion courante du racisme en question au sein d’un populisme nous met sur la voie de ce qui est ici l’essentiel. Le populisme, en effet, n’est pas un refus de la modernité, il entend plutôt conjuguer la référence au passé, ou à une identité, et celle à un avenir où la modernisation est possible.

        Il oppose son propre appel à la modernité, à celle dont ses acteurs sont exclus, ou menacés de l’être. De même, le racisme des « pauvres Blancs » n’est pas hostile à la modernité, qu’il continue à plus ou moins valoriser positivement. Il demande une participation à la vie économique, un statut, un accès au marché du travail, à la consommation de masse, un État capable d’apporter certaines garanties en même temps qu’un certain ordre, il demeure adossé à la modernité, et ne se renverse pas en attitudes antimodernes, sauf à se décomposer et à changer de sens.

      

      
        L'identité contre la modernité

        Une troisième ligne de force est donnée lorsque la référence à une identité nationale, ethnique, religieuse ou autre est avancée pour s’opposer à la modernité. Ce phénomène peut prendre la forme d’une résistance émanant d’une identité établie de longue date, d’une tradition, ou, pour parler comme Edward Shils ou Clifford Geertz, procéder de liens primordiaux9. Mais le plus souvent, la réalité est autre. Les identités non sociales, en effet, sont des constructions qui ne doivent à la limite que bien peu au passé, auxquelles elles empruntent simplement divers matériaux qu’elles intègrent à d’autres, nouveaux, pour proposer des formules syncrétiques se réclamant d’une tradition qu’elles ont largement inventée.

        Les processus de ce « bricolage », pour reprendre une expression qui appartient au vocabulaire de Claude Lévi-Strauss, sont multiples, et seuls certains d’entre eux procèdent d’une transition qui s’opère à partir du cas de figure précédemment évoqué : l’identité nationale, ethnique ou religieuse, en effet, peut se construire ou se renforcer à partir de demandes sociales non traitées comme telles, ou très insuffisamment, et donc d’une situation, réelle ou crainte, de chute ou d’exclusion. Les drames ou les appréhensions liés au chômage, à la misère, aux problèmes du logement, du surendettement, de la scolarité des enfants ou de la santé s’abolissent alors, au-delà d’un populisme encore favorable à la modernité, dans un nationalisme, un appel à l’ethnicité ou à la religion qui deviennent antimodernes, et se délestent de tout universalisme pour tendre vers l’intégrisme, ou le radicalisme de l’auto-enfermement dans la culture, mais aussi dans la race.

        D’autres cas de figure sont possibles, qui font qu’au bout du chemin l’identité s’oppose à la modernité plutôt que de s’y inclure10 . Ajoutons immédiatement, pour écarter tout malentendu, que le nationalisme ou la conscience communautaire, religieuse ou ethnique ne se prolongent pas nécessairement en racisme : mais, comme l’explique très clairement Étienne Balibar, ils n’en sont jamais non plus très éloignés11.

        Le racisme, qui s’étend ainsi sur fond d’appel à une identité hostile à la modernité, vise en priorité des groupes qui soit incarnent cette même modernité, soit semblent capables d’y accéder facilement malgré une origine étrangère. C’est ainsi que, depuis un siècle au moins, les Juifs, dans de nombreux pays, personnalisent l’échange, l’argent, l’industrialisation, le capitalisme, les médias corrupteurs de la tradition, ou encore les idées communistes et l’action révolutionnaire ; l’antisémitisme, sans se réduire à cette seule dimension, constitue alors très souvent une expression de la haine ou de la peur de la modernité, ou de l’incapacité à la piloter. C’est ainsi également que, dans certaines sociétés occidentales, l’immigration d’origine asiatique, surtout lorsqu’elle fait preuve d’un certain dynamisme économique, peut jouer un rôle comparable.

      

      
        Le racisme intercommunautaire

        Enfin, une quatrième ligne de force correspond à des attitudes et des conduites antimodernes déployées, au nom d’une identité, à l’encontre de groupes définis eux-mêmes comme culturellement étrangers à la modernité.

        On entre ici dans des phénomènes qui relèvent de ce que de nombreux chercheurs appellent des tensions interculturelles ou interethniques, et où se développe une dialectique, une spirale des identités. Toute affirmation identitaire ou communautaire d’un groupe, même très minoritaire, risque d’entraîner, en effet, l’exacerbation identitaire d’autres groupes, à commencer par le groupe dominant ou majoritaire, dont, par exemple, le nationalisme prend un tour fermé, xénophobe, voire raciste, et très éloigné de l'universalisme du nationalisme moderne.

        De tels processus peuvent s’alimenter d’une forte visibilité des groupes et communautés qui en participent, et relever, à la limite, d’une approche en termes de « race relations », dans le prolongement des perspectives ouvertes par l’école de Chicago dès les années vingt12.

        Mais le racisme n’implique pas nécessairement le contact ou la coprésence ; la peur et la haine peuvent se construire à partir de simples représentations des communautés jugées menaçantes, et dont l’affirmation identitaire est soulignée ou suggérée, par exemple, à la télévision ou dans les rumeurs et les conversations de la vie quotidienne, avec le plus souvent une large dose de fantasmes. Comme le suggère une vaste tradition intellectuelle s’éloignant de la perspective des « race relations », et à laquelle appartiennent des auteurs aussi différents que John Dollard, Theodor Adorno ou Julia Kristeva13, la dialectique des identités doit souvent beaucoup à des conditions qui la favorisent sans procéder en elles-mêmes d’une expérience vécue, concrète, de l’autre. Elle se développe alors à partir d’une structure de la personnalité ou d’une économie psychique qui s’enracinent dans l’éducation et la prime enfance, ou dans le travail sur lui-même du groupe raciste, comme dans celui des groupes racisés, indépendamment de leurs contacts réels. C’est ainsi, par exemple, que la poussée contemporaine, en Europe occidentale, de nationalismes xénophobes et racistes hantés par la peur de l’immigration doit beaucoup à un sentiment de menace pour l’identité nationale qui tient à l’américanisation de la culture, à l’internationalisation de l’économie ou à la construction politique de l’Europe — et pas seulement à la présence d’immigrés sur le territoire national.

      

      
        L’espace sociologique du racisme peut donc être construit à partir de quatre axes principaux, qui définissent chacun une modalité de tension et d’opposition entre modernité et identités non ou antimodernes :
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        Dans la pratique historique, les acteurs et idéologues du racisme ne se réduisent qu’exceptionnellement à un seul de ces axes, et proposent plutôt des combinaisons ou des positions complexes, syncrétiques, dont la localisation, sur notre schéma, est susceptible de varier avec le temps. Le racisme n’est jamais embarrassé par ses contradictions internes, il n’articule pas de manière rationnelle ou cohérente les différents éléments dont il procède, il les fusionne, ce qui le rend capable de gérer des significations relevant de deux ou trois axes qui viennent d’être présentés. L’antisémitisme en Europe centrale et en Russie, par exemple, a souvent amalgamé la haine des Juifs comme symboles de la modernité, et un antijudaïsme hostile au peuple « déicide » et à ses traditions ; il s’en est souvent pris, très concrètement, non pas aux seuls Juifs assimilés, ou définis par l’échange et le cosmopolitisme, mais aussi aux masses juives misérables, visibles et distinctes culturellement14.

      

    

    
      La crise de la modernité

      Nous avons défini la modernité en insistant sur sa dualité, sur la tension qu’elle met en œuvre avec, d’un côté, l’appel à la raison, au développement politique et économique, au progrès, et, d’un autre côté, l’inclusion de la subjectivité individuelle et collective, la référence à des identités dont les plus décisives ont été historiquement la nation et la religion. Mais ne sommes-nous pas entrés dans une ère post-moderne, ne vivons-nous pas, partout dans le monde, l’éclatement de ce qui procédait jusque-là d’une tension, la dissociation croissante de la raison et des identités, qui de plus en plus semblent se séparer et s’opposer irréductiblement ?

      Cette hypothèse peut être illustrée très concrètement si l’on considère l’expérience de l’Europe occidentale et de ses modèles d’intégration. Encore très récemment, jusque dans les années soixante ou soixante-dix, la plupart des pays européens ont su trouver, chacun à sa manière, un mode d’intégration de la société proprement dite, de l’État et de la nation. La société était fondamentalement industrielle, c’est-à-dire structurée par un conflit central opposant le mouvement ouvrier aux maîtres du travail, et informant, bien au-delà des usines, les principaux débats politiques et intellectuels, la vie culturelle, ou encore l’action associative animée par des militants issus des couches moyennes et trouvant le sens de leur action dans la référence au mouvement ouvrier. L’État était à peu près capable de gérer une relative dissociation du religieux et du politique, et surtout d’apparaître comme un agent d’égalité et d’aide sociale, il pouvait fonctionner comme un État-providence, et les formules d’inspiration social-démocrate connaissaient un réel succès. Enfin, l’identité nationale, tout en étant souvent vécue sur un mode traditionnel et différentialiste, comportait de fortes dimensions universalistes que les processus de décolonisation n’ont pas entièrement affaiblies.

      Ces trois éléments variaient d’un pays à un autre, mais dessinaient toujours un ensemble relativement intégré, donnant sens à des expressions comme « État-nation » ou « société nationale ». L’Europe était profondément moderne.

      Puis on a assisté au déclin du mouvement ouvrier et à la décomposition de la société industrielle, à la crise de l’État-providence et à la poussée du libéralisme, ainsi qu’à la montée en puissance de toute sorte d’identités. Les modèles d’intégration de la société, de l’État et de la nation se défont, et dans cette dissociation se profile un racisme renouvelé, à dominante différentialiste15.

      La crise de la modernité, qui vient d’être évoquée à propos de l’Europe occidentale et de ses modèles d’intégration, ne concerne évidemment pas cette seule partie du monde. Elle nous invite à formuler une hypothèse historique très générale à propos du racisme.

      Ce phénomène a connu un premier âge d’or avec la mise en place de la modernité, dont il a accompagné l’essor. Il a structuré certaines sociétés, à commencer par les États-Unis et l’Afrique du Sud de l'apartheid, et apporté parfois un principe d’intégration tendant à la fusion, comme l’indique par exemple à elle seule l’expression de nazisme — national-socialisme. Il a dans l’ensemble, et même si cette affirmation appelle bien des nuances, été lié à des logiques de domination, d’exploitation et d’expansion, il a autorisé la discrimination plus que la ségrégation, il a été à dominante inégalitaire.

      Dans la crise actuelle de la modernité, le racisme souvent vient d’en bas, de « pauvres Blancs », ce qui n’est pas nouveau, mais aussi, il relève de plus en plus de la montée de communautés et d’affirmations identitaires se dissociant des valeurs universelles. Cette poussée vient elle aussi d’en bas, du travail des sociétés sur elles-mêmes, bien plus que d’un mouvement d’idées, comme celui qui a été évoqué au début de ce texte. Elle est certes mise en forme idéologiquement par toute sorte de clercs, et capitalisée en même temps qu’informée par des organisations politiques, notamment d’extrême droite. Mais la pensée raciste ne présente plus en elle-même la force et l’importance qu’elle a pu revêtir dans le passé. Les formes doctrinaires du mal se sont à peu près délestées de leurs références explicitement organicistes pour opérer le détour différentialiste par la culture. Sans être négligeables, elles sont secondaires par rapport à la pression qui monte du corps social, pénètre les institutions ou inspire des mouvements identitaires et la dialectique des identités, avant d’animer des projets politiques. Le racisme populaire est moins qu’avant associé à des rapports proprement ou directement sociaux, et davantage au différentialisme de la culture ; il le sera d’autant plus, à l’avenir, que les sociétés où il surgit seront incapables de reformuler la question sociale, de reconstruire des débats et des conflits sociaux, ou d’éviter que des demandes sociales non traitées s’abolissent dans l’exacerbation des références à une identité.

    

    
      Présentation du livre et remerciements

      Même s’il pose des questions très générales, et s’il s’interroge sur l’unité du racisme, ce livre entend aller au-delà des généralités, et prendre en charge la diversité du phénomène, et des modes d’approche qui peuvent en être proposés.

      Il est le fruit d’un colloque de trois jours, organisé à Créteil par le mensuel Passages en juin 1991. Lorsque Émile Malet, directeur de ce mensuel, m’a proposé d’assurer la responsabilité scientifique du colloque, ce dont je tiens à le remercier vivement, notre accord a été complet sur ses principes d’organisation matérielle et intellectuelle. La partie proprement scientifique en a été clairement distinguée d’autres manifestations, au cours desquelles se sont notamment exprimées de nombreuses personnalités politiques, ainsi que de l’allocution inaugurale prononcée par Élie Wiesel sur « les ravages du fanatisme ».

      La quasi-totalité des textes rassemblés dans cet ouvrage reprennent et développent la grande majorité des interventions qui ont formé la partie scientifique du colloque, et, à elle seule, la liste de leurs auteurs témoigne de ce qui fut, pour moi, une préoccupation majeure : n’enfermer la réflexion ni dans le cadre étriqué de la seule expérience française et de ses chercheurs, ni dans celui d’une seule discipline. C’est pourquoi les participants au colloque, puis à ce livre, proviennent de pays différents et balaient assez largement l’éventail des sciences sociales. Les risques de l’ethnocentrisme, voire de l’anachronisme en sont ainsi minimisés, et avec eux les généralisations trop hâtives.

      Ce livre n’est pas une simple juxtaposition de contributions, qui éclaireraient chacune un aspect particulier du racisme et des questions auxquelles il nous confronte. Il est organisé en fonction d’un ensemble intégré d’interrogations, regroupées en quatre parties.

      La première partie s’intéresse plus particulièrement aux rapports qu’entretiennent le racisme et la modernité. La deuxième porte sur les modes d’approche, les paradigmes, les outils et les concepts dont nous disposons pour analyser le phénomène qui nous intéresse. Une troisième partie fait le point sur un ensemble diversifié d’expériences du racisme, abordées soit dans leur trajectoire historique, soit de manière thématique. Enfin, la dernière partie et la conclusion de ce livre s’efforcent de prolonger l’analyse du racisme par celle de l’action antiraciste.

      Préparé dans une perspective résolument internationale, cet ouvrage est publié en France, pays qui connaît une poussée populiste fortement imprégnée de racisme. Il devrait, par les analyses qu’il propose, ou par les débats importants dont il nous informe, et qui sont encore parfois méconnus dans ce pays, contribuer à y enrichir la connaissance, et le dégager de perspectives bien trop souvent « franco-françaises ».

      J’ai déjà indiqué le rôle central qu’a tenu le mensuel Passages dans l’organisation du colloque de Créteil. Je remercie également la Maison des sciences de l’homme, France-Inter et la Ville de Créteil, qui en ont été coorganisateurs. Enfin, le laboratoire auquel j’appartiens, le CADIS, a eu plus que sa part dans la préparation et la gestion du colloque, puis dans les efforts qui ont abouti à la publication de ce livre. Mes remerciements les plus chaleureux vont à son directeur, Alain Touraine, qui a participé à plusieurs réunions préparatoires et qui a bien voulu ouvrir les débats dont ce livre rend compte. Ils vont aussi à Lidia Meschi, Mireille Coustance et Jacqueline Longérinas, sans qui ce projet n’aurait pas abouti, et à tous les membres du CADIS qui, de près ou de loin, m’ont apporté leur soutien, leur confiance et leur amitié.

      Ils vont enfin à Simone et André Chassigneux, pour leur aide précieuse dans la mise au point de certains chapitres de ce livre.

    

    
      Note de la traductrice

      Deux expressions m’ont paru ambiguës et délicates à restituer en français dans l’ensemble des textes anglais et américains dont la traduction m’a été confiée :

      — subtle racism, couramment traduit par « racisme subtil » dans les ouvrages français de sociologie, et

      — colour blindness, littéralement « daltonisme ».

      Le racisme peut-il être subtil, c’est-à-dire fin, raffiné, adroit, délicat, selon la définition du Larousse ? Je ne le pense pas : il repose sur une dichotomie trop massive, un manichéisme trop élémentaire pour pouvoir prétendre à la subtilité. Le racisme en question serait-il alors rusé, astucieux, artificieux, au second sens que peut revêtir ce terme en américain, d’après le Harrap’s? Un peu sans doute, mais pas assez pour que l’un de ces trois adjectifs, trop péjoratifs à mon sens, puisse définir ce type de racisme.

      Le subtle racism, tel qu’il apparaît dans l’étude « Le racisme voilé, dimensions et mesure », de Thomas F. PETTIGREW et R.W. MEERTENS, a pour caractéristiques essentielles de se situer à mi-chemin entre le conscient et l’inconscient, et d’être pour le sujet à la fois inacceptable et incontrôlable. Il existe des racistes qui se glorifient de l’être et d’autres qui s’ignorent ; quant aux individus qui relèvent du subtle racism, sans ignorer leur répugnance raciste, ils n’osent se l’avouer à eux-mêmes et la dissimulent à autrui, usant pour cela de défenses psychologiques classiques, telles que le refoulement, la dénégation et la rationalisation. Ils se voilent la face devant leur propre racisme et le voilent à autrui. J’ai retenu l’adjectif voilé pour exprimer cette double démarche.

      L’expression colour blindness — traduite par « daltonisme racial » dans le contexte culturel américain — est couramment employée aux États-Unis pour désigner une attitude mentale présumée impartiale de certains Blancs à l’égard des gens de couleur.

      Au sens propre, cette expression est imparfaite : le daltonisme — incapacité de distinguer plusieurs couleurs l’une de l’autre, en particulier le rouge et le vert — est congénital et héréditaire, ce qui ne saurait être le cas d’une attitude mentale.

      Selon l’usage social qu’en font les Américains, elle recouvre plusieurs sens, dont le plus courant est « absence de préjugés raciaux ».

      Dans l’article « La cage de fer de la culture », de Gary T. MARX, l’adjectif « daltonienne », appliqué à la presse américaine, exprime le souci d’objectivité et la tentative de neutralité bienveillante des journalistes à l’égard des gens de couleur, qui se firent jour après la Seconde Guerre mondiale. Grâce à cette attitude daltonienne, nettement volontariste, les médias américains, jusqu’alors « manifestement racistes », purent accéder au stade « délibérément antiraciste ».

      Néanmoins, Stephen STEINBERG, dans « Racisme et science du faux-fuyant », fait un usage très différent, voire même paradoxal du mot daltonisme. Il s’agit pour lui d’une incapacité de l’homme blanc, en particulier du sociologue, de voir l’homme de couleur autrement qu’à travers le prisme déformant d’une idéologie politique ou, plus prosaïquement, à travers ceux de l’opportunisme et du carriérisme.
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    Le racisme aujourd’hui

    
      
        par Alain Touraine
      

    

    
      Différence et inégalité

      Le racisme est la représentation d’un peuple comme inférieur pour des raisons naturelles, indépendantes de son action et de sa volonté. Cette infériorité est vécue comme menace par le raciste qui s’identifie lui-même à des valeurs universelles ou à une culture supérieure et qui cherche à protéger sa société de cette menace par des mesures d’exclusion. « Naturalisation » d’un groupe social, dénonciation d’une menace culturelle et appel à des mesures de protection, de discrimination ou de ségrégation sont les trois composantes associées du racisme. Mais s’il est vrai que le racisme ne doit pas être confondu avec toutes les formes de refus de l’autre, de préjugés défavorables ou même de discrimination, et qu’on ne peut plus parler de racisme dès lors que n’existent ni la naturalisation d’une catégorie sociale ni la conscience d’être menacé par celle-ci, on peut se demander si le phénomène ainsi décrit a une unité réelle ou si celle-ci n’est pas artificiellement créée par la définition elle-même. Cette inquiétude est d’autant mieux fondée que le racisme combine deux principes d’exclusion : l’inégalité et la différence. L’inégalité est étroitement associée à l’argumentation biologique : le Noir ou l’Indien, l’Arabe ou le Juif — mais plus rarement dans ce dernier cas — sont jugés biologiquement inférieurs. La comparaison des cerveaux a longtemps été le moyen par lequel les savants racistes tentaient de démontrer leur thèse. Le thème de la différence est au contraire culturel : on dit que les immigrés de tradition islamique sont inassimilables alors que les Espagnols ou les Portugais, qui appartiennent à la civilisation chrétienne, ne le sont pas. Pierre-André Taguieff1, dans un ouvrage important, a soutenu l’idée que ces deux principes étaient tellement séparés qu’il existe en fait deux racismes. Le premier naturalise l’étranger, et en particulier le colonisé, et dénonce son infériorité. Le second, très présent dans la pensée contemporaine, en particulier en relation avec le relativisme tiers-mondiste qui critique la prétention de la culture occidentale au monopole de la haute culture de portée universelle, est un racisme de la différence, c’est-à-dire le rejet des autres cultures au nom de la défense de la pureté et de la spécificité de chaque culture. N’est-ce pas la défense tiers-mondiste des droits des cultures arabe, africaine ou indo-américaine, qui a encouragé Alain de Benoist à défendre une culture européenne consciente, elle aussi, de son particularisme et méfiante à l’égard de l’universalisme dont on a voulu lui imposer l’héritage ? Taguieff ajoute que l’échec des campagnes antiracistes vient de ce qu’elles attaquent le racisme de l’inégalité, alors qu’elles sont confrontées à un racisme de la différence.

      Il est impossible de réfléchir sur le racisme avant d’avoir levé cette hypothèque qui porte sur la définition même de l’objet étudié car si celui-ci est double et non simple, il est dangereux de lui chercher des explications générales qui ne peuvent qu’accroître la confusion. Le danger est d’autant plus grand que l’expression biologique du racisme, la dénonciation de l’infériorité des races non blanches, est aujourd’hui plus rare et plus faible qu’à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Certains pensent que ce déclin s’explique par les liens étroits de ces racismes et de la domination coloniale ; d’autres croient au déclin, pour des raisons plus générales, de la pensée organiciste, si forte au siècle dernier. Mais peut-on séparer inégalité et différence ? Je pense au contraire que le racisme se définit par leur complémentarité.

      Le thème de l'inégalité est en effet fortement lié à la domination coloniale, mais, malgré les affirmations de tous ceux qui cherchent à expliquer le racisme anti-arabe dans la France contemporaine par l’histoire coloniale de ce pays et en particulier par la présence de nombreux colons en Algérie, ne faut-il pas reconnaître que le colonialisme a suscité des attitudes plus complexes ? Car si le thème de l’infériorité y est fortement présent, si le mépris de l’« indigène » et la conscience de la supériorité de la « race blanche » s’étalent partout, ils sont associés à la conscience du rôle civilisateur de la puissance coloniale et à une volonté d’assimilation qui s’est traduite par une certaine ouverture de la nationalité française ou anglaise aux colonisés. Pendant la période coloniale, la France a peu connu le racisme anti-arabe alors qu’elle connaissait un fort racisme antijuif. Ce qui ne démontre nullement que les colonisateurs aient eu des attitudes bienveillantes à l’égard des colonisés, mais seulement que la conscience de l’infériorité des peuples colonisés ne suffit pas à constituer le racisme. Celui-ci n’apparaît que quand les espoirs mis dans l’assimilation sont remplacés par la peur de l’invasion ou de la perte d’identité.

      Cependant, si la société colonisatrice n’a pas une attitude seulement raciste, du fait même de sa position dominante et de sa volonté de répandre dans les colonies ses propres modèles sociaux et culturels, dans les sociétés colonisées elles-mêmes, les colonisateurs, colons ou autres, étant en situation de minorité, se sentent menacés et veulent empêcher la concurrence des élites indigènes. D’où leur pression pour restreindre l’éducation et la mobilité ascendante des colonisés, et aussi l’apparition de conduites et d’attitudes racistes qui se renforcent quand le sentiment de menace est plus fort.

      Inversement, le thème de la différence culturelle ne suffit pas, lui non plus, à produire le racisme. Le pluralisme culturel ne risque de se transformer en racisme que quand la culture différente est considérée comme menaçante, parce que la séparation des cultures dans l’espace, la ségrégation naturelle sont détruites par l’unification du monde. Il est artificiel d’associer le racisme à la reconnaissance tiers-mondiste des différences culturelles. Le racisme naît, au contraire, avec la destruction des distances protectrices, la décomposition culturelle des immigrés — venus à Paris, à Lyon ou à Marseille d’abord de province, puis de pays limitrophes et plus récemment de pays plus lointains — qui sont avant tout des pauvres, des êtres frustes et violents, ne respectant ni les lois sociales ni les coutumes établies. La différence extrême suscite la curiosité, le refus du mélange ou, au contraire, la recherche du métissage. Tous types de conduite qui ne peuvent pas être identifiés au racisme. Pour que celui-ci apparaisse, il faut qu’existe le sentiment que le supérieur est menacé par l’inférieur, la qualité par la quantité, la richesse par la pauvreté. Seule l’association de la différence et de l’infériorité produit le racisme.

      Plus généralement, les sociétés dites traditionnelles et plus concrètement les sociétés d’ordres, de status (Stände) qui sont encore si près de nous ne sont pas des sociétés racistes bien qu’elles insistent sur le rôle du sang, du lignage et qu’elles opposent, par exemple, des guerriers d’origine germanique, Francs, à une population paysanne, d’origine gallo-romaine. Il serait plus inacceptable encore de parler de racisme à propos d’une société de castes, qui pourtant hiérarchise celles-ci au nom de leur pureté et ou de leur impureté. Les sociétés « holistes », selon le mot de Louis Dumont, associent critères sociaux et non sociaux de hiérarchisation. Le racisme, la naturalisation de l’infériorité ou de la supériorité des catégories sociales, ne peut apparaître que quand se forme une société « active », c’est-à-dire dont la hiérarchie repose sur le rôle joué dans le changement social. C’est précisément quand les particularismes et les frontières culturelles et sociales s’affaiblissent ou disparaissent, quand tout se mélange et que chacun cesse d’être protégé par sa différence que le racisme apparaît.

      L’idée d’un pluralisme culturel absolu ne peut pas plus produire le racisme que ne le peut l’idée de l’inégalité purement sociale. Claude Lévi-Strauss2, en prononçant sa célèbre conférence à l’UNESCO, a provoqué des remous parmi les défenseurs d’un rationalisme universaliste, mais il a exprimé des idées dont il est impossible de beaucoup s’éloigner. Il a rappelé en effet qu’une culture, comme une société, est toujours un ensemble cohérent, tel que ses échanges intérieurs sont plus intenses que ses échanges avec l’extérieur, et dont l’intégrité est maintenue par un certain contrôle des frontières. L’universalisme s’applique au niveau des opérations de l’esprit sur lesquelles se fonde tout système humain, non pas à celui du contenu de l’organisation sociale ou des croyances. La reconnaissance du pluralisme des cultures est si conforme à la réalité observable qu’on ne peut pas l’accuser de porter en elle le racisme. Elle s’oppose seulement aux règles dangereuses d’une culture universelle unifiée et par là même défend les faibles contre les forts. Pour que la reconnaissance des différences devienne dangereuse, il faut que soit réintroduite l’idée d’inégalité. Il faut que le peuple rejeté soit considéré à la fois comme menaçant, donc capable d’une entrée conquérante dans la modernité, en même temps que biologiquement inférieur. Le thème du péril jaune a été une expression classique du racisme. Les attitudes qu’on appelle d’un nom qui ne devrait pas être accepté : antisémites — car parler des Sémites au lieu du peuple juif est déjà la naturalisation de type raciste d’une réalité sociale et historique — sont de la même nature. Dans le monde moderne, le racisme rejette des Juifs en voie d’assimilation, c’est-à-dire de pénétration dans cette société moderne, rejet qui ne peut se justifier que par une argumentation biologique. C’est parce que notre société moderne est une société d’action — achievement — qu’elle a besoin d’expliquer l’échec comme l’exclusion par des raisons non sociales et même non culturelles, donc avant tout biologiques. Le racisme se développe non contre ceux qui sont les plus différents culturellement de la majorité, mais au contraire contre ceux qui pénètrent le plus profondément dans une société et une culture. Le roi du Maroc a fort logiquement combattu l’intégration sociale des immigrés marocains en France en pensant que le maintien d’une distance culturelle et sociale limiterait le conflit, tandis que les Algériens, en interaction plus ancienne et plus profonde avec la société française, étaient l’objet d’un rejet plus violent.

      Enfin, on ne peut pas confondre avec le racisme le rejet par une société de ceux qui l’attaquent au nom de valeurs culturelles et religieuses différentes. On ne peut pas appeler racisme le refus de l’excision des filles sur le territoire français ou l’élimination des réseaux religieux et politiques associés à des activités terroristes. Quelle que soit l’attitude prise à l’égard de tels groupes, elle ne naturalise pas des réalités sociales et culturelles ; au contraire elle donne une interprétation politique, souvent fausse ou excessive, des différences sociales et culturelles, comme si on devait voir en tout musulman un terroriste en puissance.

      Ainsi s’impose un des thèmes centraux sur lesquels se construit l’analyse du racisme : celui de la modernité. Le racisme est une maladie sociale de la modernité. Celle-ci n’accepte pas facilement la différence et la transforme en inégalité. Elle détruit les métiers et les corporations et les remplace par un salariat hiérarchisé en niveaux de qualification et de salaires. Mais ce travail d’intégration inégale n’est jamais entièrement réussi. La différence n’est pas entièrement transformée en inégalité. Une partie en est transformée en exclusion au nom du caractère inassimilable de certains comportements culturels.

      Alors que les pays les plus colonisateurs, la Grande-Bretagne et la France, n’ont pas connu de grands mouvements racistes dirigés contre les peuples colonisés, les États-Unis, pays de la modernité par excellence, pays sans passé aristocratique, pays de classes et non de status, pour parler comme Weber, a connu de manière permanente de forts mouvements racistes, surtout après la destruction de la société esclavagiste et l’incorporation du Sud et de ses plantations dans l’économie marchande du Nord et l’adoption par les États du Sud de législations « Jim Crow ». Le propre d’une société moderne est que l’inégalité et l’exclusion n’y sont jamais séparées complètement. L’image d’une société entièrement animée par un mouvement collectif ascendant ne correspond évidemment pas à la réalité, mais les exclus n’y sont jamais définis entièrement par leur différence et sont constamment redéfinis comme des drop-out, des pauvres ou même des chômeurs, c’est-à-dire en termes d’infériorité, voire même de situation socio-économique basse. Ce qui conduit à penser que le racisme associé à la modernité n’est pas absolu ; il n’est qu’une face de la représentation des gens d’en bas, qui sont à la fois inférieurs et différents, à la fois pauvres et inassimilables.

      L’hypothèse qui vient d’être proposée peut surprendre : beaucoup pensent spontanément que la modernité dissout le racisme parce qu’elle affaiblit les particularismes et juge les individus sur ce qu’ils font plutôt que sur ce qu’ils sont. Mais cette idée est de celles dont Taguieff dénonce avec raison l’inefficacité dans la lutte contre le racisme car elle implique une vision de la société moderne — et donc des sociétés dites traditionnelles — si éloignée de la réalité qu’elle recueille un consensus superficiel trompeur. Si la société moderne est le lieu d’apparition du racisme, c’est précisément parce qu’elle détruit les rapports de hiérarchie et de distance sociale traditionnels sans pour autant assurer l’intégration de tous dans une culture universaliste bien éloignée de la réalité des États nationaux.

      Deux exemples le montrent avec une netteté particulière. D’abord celui des États-Unis, déjà évoqué. C’est la destruction de la société sudiste et l’incorporation de ses habitants dans la société marchande qui ont provoqué dans les villes de la frontière, entre le Nord et le Sud d’abord — Washington, Baltimore, Saint Louis, Kansas City —, des réactions de ségrégation qui ont abouti à la création des grands ghettos noirs de Chicago, de New York et de beaucoup de grandes villes du Nord. Les petits Blancs du Sud, menacés non par les Noirs mais par les marchands du Nord, se sont lancés dans des actes violents de racisme. En Afrique du Sud, l'apartheid s’est développé pendant un demi-siècle, de 1940 à 1990, car les Afrikaners, dominés par les Anglais et par l’inéluctable montée des Noirs de plus en plus nombreux et de plus en plus qualifiés, se sont protégés contre cette perte relative de niveau en imposant la ségrégation des Noirs dans les townships. L’idée que les Blancs allaient être noyés sous le flot des Noirs a conduit à l'« apartheid positif », identique au principe américain : égaux mais séparés.

      Mais si cette société moderne est à la fois société d’intégration et d’exclusion (ce qui se constate dans le cas des étrangers — assimilés ou rejetés comme inassimilables —, mais aussi dans celui des malades mentaux ou handicapés, intégrés dans un système de soins médicaux et de solidarité sociale, mais aussi étiquetés comme différents, inférieurs ou dangereux), de quoi dépend-il qu’une catégorie sociale soit définie et traitée comme socialement inférieure ou au contraire comme culturellement inassimilable ? On peut penser que le racisme est une forme extrême de comportement d’une société quand elle se définit par son unité et donc par sa distance avec le monde étranger, tandis qu’il est remplacé par une série de « problèmes sociaux », nés de l’existence des minorités ou des sous-privilégiés, lorsqu’une société se représente elle-même et agit comme un lieu de conflits sociaux et de débats internes.

      Michel Wieviorka3 a donné beaucoup d’importance à l’inversion des mouvements sociaux à laquelle est le plus souvent lié le racisme. Quand le conflit de classes et son idéologie socialiste sont remplacés par le national-socialisme ou quand la société communiste devient un État-parti au pouvoir absolu et qui se sent menacé par des puissances étrangères et leurs alliés de l’intérieur, l’obsession de l’intégration sociale ou de la pureté culturelle conduit à désocialiser l’adversaire présumé, les minorités, et tous ceux qui sont considérés comme déviants.

    

OEBPS/Images/racisme_modernitei001.jpg
Modernité contre identités

\
Identités contre identités | 1 Identités contre modernité
\ /

Modernité contre modernité





OEBPS/Images/la_decouverte_logo.jpg
La Découverte





OEBPS/Images/racisme_modernite_cover.png
Racisme et
moderniteée






